Lettre ouverte aux magistrats et avocats de Pontoise



Les plaintes pour




abus sexuels
 en question
· QUI SOMMES-NOUS?

Des pères faussement accusés d'abus sexuels à l'encontre de nos enfants dans le cadre de procédure de divorce au TGI de Pontoise. Soutenus par des associations de pères nous avons décidé de réfléchir, informer et lutter contre ces pratiques infamantes aux conséquences dramatiques.

· QUELQUES  CHIFFRES:

15 pères *  -  10 relaxes, non-lieux ou classements prononcés à ce jour  -  4 mis en examen - 

9 constitutions de partie civile - 2 condamnations : 1 mère pour dénonciation calomnieuse, 1 autre pour non-représentation - 23 jeunes enfants - moins de 5 ans pour la plupart - qui ont subi en moyenne 8 interrogatoires, examens gynécologiques, expertises...
· LE  CONTEXTE:


Depuis quelques années, les cas de "mis en cause" pour violences sexuelles sur mineurs se multiplient et les médias se font largement l'écho de ces affaires, entretenant et amplifiant le climat émotionnel engendré, comme il se doit, par de véritables drames.


La lutte des femmes contre le viol, dans les années 1970, a permis que soit défini comme crime le viol et que soient reconnues et entendues les victimes.


En matière d'abus sexuels sur les mineurs, la conscience collective se devait de reconnaître et de briser, là aussi, ce qui a constitué trop longtemps, une véritable "conspiration du silence".


On ne peut donc que souscrire à cette évolution récente et réaffirmer qu'il n'est pas question de tolérer les agressions dont sont victimes les enfants et que de tels actes doivent être jugés et condamnés.


Pourtant cette indispensable évolution n'a pas que des conséquences bénéfiques.

Les accusations mensongères d'abus sexuels, arme absolue pour éliminer le père dans le cadre de divorce ou de séparations conflictuelles, se multiplient de manière inquiétante. Selon certains magistrats elles représenteraient jusqu'à 70% des plaintes.

Le phénomène est général mais Pontoise semble particulièrement concerné: Un nombre de plus en plus important de dossiers est traité par le TGI.


Après le livre paru récemment chez STOCK: "La Douleur des pères" de Bernard FILLAIRE, la presse, écrite et télévisée, a largement évoqué cette situation.
· L'ENFANT EST TOUJOURS LA PREMIERE VICTIME.


Les enfants concernés sont très jeunes (entre 2 et 6 ans) ainsi ils seront capables de s'exprimer mais demeureront suffisamment malléables pour obtenir d'eux ce qu'on en attend.


La multiplication des interrogatoires, les réponses induites dans les questions, voire suggérées par les enquêteurs - volontairement ou involontairement - permettent à ceux-ci d'établir la "véracité" des faits dont ils étaient à l'avance persuadés.


Dans le même temps, l'enfant séparé de son père, la mère et l'entourage maternel ont tout loisir de le manipuler, effectuant un véritable lavage de cerveau et rapportant des propos prétendus spontanés de l'enfant.


Les enquêtes psychologiques, psychiatriques, les examens gynécologiques... se multiplient étalés sur plusieurs mois. La mise en cause de l'intégrité psychique et physique de l'enfant par l'obligation de dévoiler sans cesse ce qui relève de son intimité la plus profonde est inévitable.


L'enfant constate l'absence de son père. Il ignore s'il le reverra un jour. Cela le conduit inéluctablement à se ranger corps et âme du côté du parent gardien pour sauvegarder le lien parental qui lui est vital.


Nul ne s'étonnera que l'enfant, séparé de son père depuis plusieurs mois (voire plusieurs années) finisse par exprimer un refus de le retrouver.

L'enfant qui sort du long processus judiciaire d'une fausse allégation d'abus sexuel doit composer au même titre que l'enfant réellement abusé avec une enfance détruite.

· L'ARME  ABSOLUE  ANTI-PERE !


Ne nous y trompons pas: Il semblerait que le but des procédures conseillées par certains avocats - 9 plaintes avec constitution de partie civile pour un même avocat - n'est pas tant d'obtenir une condamnation du père - Aucune à ce jour - mais bien d'obtenir de facto que le père soit rayé de l'éducation et de la vie de son enfant.


Et ça marche! Après 2, 3 voire 4 années de procédures la rupture des relations entre l'enfant et son père est constatée dans plus de la moitié des cas.

· IL EST URGENT DE REAGIR !

1 - Si la protection du mineur impose des réserves sur le droit de visite du père, l'enquête doit 

     être menée avec le maximum de célérité pour éviter que la relation père/enfant ne soit 

     gravement remise en cause.

On a le droit de briser le lien conjugal, pas celui de rompre le lien parental.

2 - Seule la condamnation ferme et des sanctions exemplaires du délit de dénonciation   

     calomnieuse pourront stopper la pléthore des fausses accusations.

3 - Celui des parents qui est digne de se voir fixer la résidence principale de l'enfant chez lui, c'est 

      celui qui est garant de la représentation à l'autre, celui qui permet que l'image de l'autre ne soit 

      pas anéantie. C'est le MINIMUM qu'on puisse demander au parent-gardien.

Le parent qui s'oppose au droit fondamental de l'enfant d'avoir son père et sa mère 

doit se voir retirer la résidence principale de l'enfant. 








Collectif des pères de Pontoise.
* A notre connaissance... d'autres cas pouvant exister.

